
Chambre des Beprésentants, 

SESSION DE 1 920-1921.. 

COMMISSION DE REVISION DE LA CONSTITUTION 
~. 

XXXV 

Revision de l'article 26 de la Constitution (1). 

REFERENDUM 

RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 
FAlT, AU NOM D~ LA COMMISSJON l2), PAR H. HIJ'YS■Ai.8. 

MESSIEURS, 

La Chambre avait décidé, après un court débat, de renvoyer pour un nouvel 
examen à la Commission des XXI les propositions relatives ù la question du 
referendum et de la consultation populaire. 

(1) Doc. porl., Chambre (session de 19!9-1920): 
Déclarations du Pouvoir législatif (Moniteur du 23 octobre 1919, n° 296) et Règlement 

de procédure, n° 4 71. 
Rapport de M. Neujean concernant l'article 3g, n° 281111• 

Rapport de 1'1. Troclet concernant l'article 47, n° 2881'. 

Rapport de 1'1. Carton de Wiart concernant l'article 48, n° ~sgv_ 
Rapport de M. Poncelet concernant l'article 49, n° 29ov1• 

Rapport de M. Troclet concernant l'article bO, n° 29P'11• 
Rapport de M. Neujcan concernant l'article /'H, n• 292v1I1• 

Rapport de MM. 'Neujean, Poncelet et Troel el concernant l'article 52, n° 293ix. 
Amendement à l'article ö2, n° 35sx. 
Amendement à l'article 47, n° 364X1• 

Rapport complémentaire de M. Troclet concernant l'article 152, n° 379xu. 
Rapport complémentaire de M. Poncelet concernant l'article 49, n° 38oxm_ 
Premier rapport complémentaire de AL Troclet concernant l'article 47, n° 427xiv. 
Deuxième rapport complémentaire de ~l. Troclet concernant l'article 47, n• 453xv_. 

( Voir suite des naw page.l.) 
H 
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La raison de ce renvoi était qu'il semblait de se dessiner un mouvement cri 
faveur d'une solution transactionnelle. Sur plusieurs bancs où l'on avaitcombattu 
l'idée d'un referendum organique, c'est-à-dire l'instauration d'un pouvoir 
nouveau avec droit de sanction, des membres avaient accepté la suggestion qu'il 
pouvait être utile et prudent :'l la fois de ne pas écarter la possibilité pour le 
Parlement de consulter les électeurs. de demander leur avis soit avant, soit après 
un des votes sur l'ensemble d'une proposition, émis soit par Ja Chambre, soit 
par le Sénat. Cette pensée avait trouvé d'autant plus de partisans à ce moment 
que la question de savoir si une consultation éventuelle était conforme à l'esprit 
<le la Constitution actuelle avait étó considérée.comme fort discutable. Les nus 
disaient que la Constitution ne s'opposait pas à pareille consultation. Les autres 
argumentaient, au contraire, qu'aucun article ne ilermettait de conclure affirmati­ 
vement. En· tous cas des juristes éminents.. parmi lesquels des présidents de fa 
Chambre, s'étaient déclarés favorables à la première interprétation. - 

Au_ moment du renvoi it la Commission, la Chambre voulait donc faire exami­ 
ner la question sous un aspect particulier. Tout. en n'écartant du nouvel cxame~1 
aucune-formule ancienne ou-nouvelle, elle avait donné à la Commission 13 mis­ 
sion spéciale d'examiner tout au moins s'il n'était pas possible de découvrir une 
formule qui permettrait d'entrouvrir la porte à une consultation occasionnelle, 

Doc. parl., Sénát : n•• -1'28, 129, 130, 132, 131, H3, 19H, 200 et 229 de la session 
de 19-19-1920., 

Moniteur Belge: 3 décembre 19'20, sanction des articles 48, 50 et f>2 (Hi novembre 1920). 
Moniteur Belge : 10 février 1921, sanction de l'article 41 el de la disposition transitoire 

s'y rapportant (1 février 1921). 
Doc. parl., Chambre (session de 1920-1Çl2f). 

Rapport de M.' Masson concernant les articles 26, 21 alinea 2, 53, ;H, ä5, 56, 56bls et 
t$7, .n• 94xvi. 
Amendements à• l'article 26, n° 101:>xvn. 
Amendements à l'article ö3, n• ·i31)Xvm et f49xix. 
Disposition transitoire annexée à l'article ü3, ·n• Hmxx. 
Rapport de M. Massón concernant la disposition transitoire à l'article t>3, n• 16oxxi 
Rapport de M. Max concernant l'article 108, alinéa 2, n• 2°, n° ~06xxn 

· Rapport de M. Huysmans concernant le referendum (art. ~6), n° 207xxm_ 
Amendement du Gouvernement à l'article 108, alinéa 2, 2°, _n° 21-2x~iv 
Proposition de M- Troclet (consultation populaire), n° 243xxv_ 
Amendement de M. Van Rernoortel ~ la proposition de M. Troclet (art. 26), 

n• •M5xxv1_ 
Rapport de M. Begerem concernant les Cours d'appel (art. 104), n° 24sxxv11• 

Rapport de :\!echel y nek concernant la Cour de Cassationjart. 9a, al. 1•'), n° 2öixxvm. 
Happort de M. Masson concernant la Procédure de revision (art. 131), n° 25;SXXIX. 
Amendements de MM. Lemonnier el Troolet (refcrenrlurm, n' ~3•JXXX. 
Rapport de i\I. Hellepuue concernant la garde-civique (art. 121 el 123). n° 281 XXXI_ 
Rapport de M. Mrchelynck concernant le Conseil rl'ttat et Cour du contentieux 
administratif (art. 2f1, toö et 106), r,0 288XXXII. 

Texte de l'article t>3 amendé par Ic Sénat, n° 2!)0XXX111. 
Texte de l'arlir:le .');'.j amen clé par le Sénat, n" 299xxx1v. 

Ool'. parl., Sénat: 11°• 61, 6~. 63, 64, 6ü, 66, 68,107 et 129 (sessions rie -1920-1921), 
(2) Composition de la Commission, n• öOll de la session 1919-1920. 
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les Chambres .rcstant maîtresses· de s'inspirer ou non du résultat · de cette 'forme 
de referendum. 

La Commission s'est.trouvée en.présenee de quatre formules : 

La première, celle de ~I. Lernonnier: 

cc Les projets de loi, adoptés (lnr les deux Chambres, sont soumis au rejet ou 
, , . . I 

» à l'adoption lies -éleeteurs appelés à 'élire les -membres de la Chambre des 
>> Représentants, si la demande en est faite par ·lOO;OOO électeurs. 

» Cette disposition ne s'applique pas aux lois de budgets, aux 'lois d'organi­ 
•> sationde la dèfensenationale. aux lois approuvant lestraités Uc paix, d'alliance· 
» et de- commerce, ni aux lois qui ont un caractère d'urgence. 

>> Le caractère d'urgence est prononcé par la -rnajorité des membres qui 
" composent chacune des deux Chambres. » 

· · La seconde, celle de M. Troclet : 

« Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le Hoi, la Chambre des 
» Représentants et le Sénat. . 

» Les deux Chambres peuvent néanmoins déclarer qu'un projet .de loi 
» adopté par elles ne sera soumis à la sanction royale que s'il recueille la 
» majorité des votes au cours d'une consultation à laquelle prennentpârt.les 
>> électeurs appelés à élire les députés à la Chambre des .Heprésentants. 

-» L' organisation de celle consultation est réglée par .la .loi, 
>i Ces électeurs peuvent, avant le vole définitif desprojets de loi, être consultés 

» sur l'opportunité ou sur les principes de ces, projets. 
» Cette .cousulration ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une, loi quien. détermine 

» l'organisation-et qui fixe les questions sur lesquelles les électeurs sont appelés 
» à-donner leur avis. 

>i Ces consultations se fontau vote secret. » 

La troisième, celle de M. Mechelynck: 

cc La.loi peut décider que les-citoyens inscrits-sur les.listes électoralespour-Ia 
» Chambre des Représentante peuventêtre consultés .surIes propositions 'de. loi 
» votées par fes deux Ghambres, ou par rune d 'elles, 

» La loi qui décide la consultation .Iixeles conditions dans desquelles il y est 
n procédé. » 

La quatrième, celle de ~1-M. -Mechclynck et Troclet : 

« Le Pouvoir législatif s'exerce collectivement pal' le Roi, la Chambre des 
» Représentants et Ic Sénat. 

» Les électeurs appelés à élire les Représentants peuvent, en vertu d'une loi, 
>>' être consultés sm· un projet-de loi voté parles deux Chambres ouparI'une 
» <l 'elles. 

» La loi qui ordonne •cette consultation détermine les conditions dans les­ 
" quelles il est procédé. ,i 



'" 
La formule première de M Lemonnier n'est 'JllC la réédition de, 1~ proposition 

qui avait düj:1 été rejetée en première lecture. Elle consacre le droit de sanction : 
elle soumet les projets ;1 rejet ou ü adoption, mais clic limite le nombre de -~cs 
projets. Elle exclut les lois de budget, elle exclut tout ce qui touche à la défense 
ou à la sécurité nationales, elle exclut les traités lie commerce, elle exclut égale­ 
ment les lois c111i, d'après Je Parlement, auraiens un caractère d'urgence. 

L'unique modification qnc M. Lemonnier a apportée à son premier texte, c'est 
1pie \a demande de referendum au lieu d'ètrc faite par ;;0,000 électeurs, devrait 
ètre formulée par ·I00.000 électeurs. L'auteur de la proposition a doublé son 
chiffre pour répondre ~1 des objections qui avaient été indiquées à la discussion 
première. . 
)1. Lemonnier avait indiqué dans son rapport de minorité, les raisons qui 

militaient en faveur rle sa proposition (p. 1-). Ces raisons étaient identiques aux 
arguments que le rapporteur de la majorité avait résumós dans la partie' de son 
premier rapport consacré ;1 l'exposé de la thèse des partisans du système (pp. 2 
et 3). Le referendum interprète mieux la volontó de Ia nation, il éduque et élève 
la conscience du peuple. Il atténue l'acuité des luttes politiques parce qu'il ne se 
préoccupe pas des personnes. 11 assure mieux l'obéissance aux lois. nest favo­ 
rable à une politique d'économie. · 

Les objectionsu cc système n'ont pas varié. On les trouvera également i1 la 
page a du premier rapport. 'nes membres ont fait valoir notarnment que 
le système proposé par M. Lemonnier est incomplet, car il ne prévoit pas la 
l'orme la plus intéressante du referendum suisse : le droit d'initiative. Et 
M. Lemonnier se trompe quand il affirme que les articles de la Constitution, 
relatifs à l'initiative. ne sont pas compris parmi les articles à réviser. 

D'autre pal'l,. et c'est 1111 des arguments principaux, la grande majorité de la 
Commission n'a pu admettre que f,0,000 ou nième ioo.œo électeurs aient le 
pouvoir d'arrêter Ic travail parlementaire et d'entraver la confection des .lois. On 
se plaint déjà de la lenteur parlementaire. L'ordre du jour des .Chambres est aussi 
encombré que les rôles des tribunaux. Une des raisons pour lesquelles la confec­ 
tion des lois est parfois vicieuse, c'est 11ne trop de propositions et trop .de projets 
attendent leur tour : l'on reut et l'on doit se hâter. De nouveaux retards et de 
nouvelles complications aggra,·craicnt encore le 'mal, et l'on ne sait pas ce qui 
arriverait dans un pays de passions de parti comme le nôtre, si une légère frac­ 
tion du corps électoral pouvait :'t volonté, sous la protection d'un nouveau texte 
constitutionnel, frapper de stérilité tout l'effort législatif d'une démocratie 
naissante. 

Le texte de M. Lemonnier a été repoussé par ·12 voix contre 4. 

Le texte de M. Troclct est identique à l'amendement qu'il avait présenté le . . 
10 mai. Cc texte disait que les Chambres auraient pouvoir de déclarer qu'un 
projet adopté par elles ne serait soumis à la sanction royale que s'il recueillait la 
majorité des voix au cours 'd'une consultation à laqucllê prendraient part les 
électeurs appelés à élire des députés i1 la Chambre des Représentants. 
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Le principe de cette formule ·est fort différent du tc~te de M. Lemonnier. 
Tout d'abord, cc sont les Chambres qui décident s'il l'ánt avoir recours à une 
consultation· qui a un. caractère de décision. Cette consultation se place avant la 
sanction royale. Elle évite une partie des inconvénientsqui ont été signalés plus 
haut. Elle a eté repoussée néanmoins par ·IO voix contre 6. pour des raisons de 
principe : la consultation ayant pouvoir de décision. 

* . .. 
La troisième proposition, déposée pai· M. ,1cchelynck, était signée de partisans 

et d'adversaires du referendum organique. Elle a un caractère trnnsnctionnel. 
Elle dil qu'une loi peul ordonner une consultation rles électeurs pour la 
Chambre, soit après le vote de la Chambre, soit après le vote du Sénat, en tous 
cas avant la sanction royale. )fais. contrairement aux formules précédentes, le 
Parlement resterait maitre ile la décision. Le Parlement cnnsulterait sans plus. 
Il resterait libre dl' suivre 011 rie ne pas suivre l'avis des électeurs. 

IJ a été objecté :1 cette formule qu'une eonsultntion, dans ces conditions, 
serait fort problématique, car il arriverait fort rarement que des Chambres, qui 
.àuraient ·pris nuitude, jugeraient encore utile de consulter le pays. D'antre part, 
la sanction fait défaut dans Ic système. On consulte Ic pays, ruais le Parlement 
peut maintenir son opinion, nième si celle-ci est contraire à l'avis exprimé par' 
les électeurs. 

Les partisans de l'amendement ont fait valoir, qu'en fait, il n'innove rien. 
D'après eux, la Constitution actuelle n'interdit pas une consul talion, dans le sens 
étymologique du mot. D'autre part, il est inexact qu'il n'y ait pas sanction, ·c:1r 
le Parlement décide. Enfin, il serait dangereux de rejeter ce texte, car le rejet 
serait un 'recul sur la situation actuelle. 

La formule de M. Mec hel ynck a été rejetée par 10 voix contre 6. 

La dernière formule, transactionnelle {'.galcmenl, s'inspire des mêmes principes 
que Ic texte précédent : · 

« Les citoyens appelés :1 élire les membres de la Chambre des Représentants 
» peuvent, avant Ic vote d'un projet de loi par l'une des deux Chambres, ètre.. 
" consultés sur les princines et I'opportunité du projet. 

)> Cette consultation ;1 lieu en vertu d'une loi qui en détermine les conditions .. 
» Elle se fait au vote secret. » · · 

Elle maintient Ic caractère purement consultatif du referendum ~ décider par 
une loi. Mais clic diffère du tr-xte prfo\clent quant au moment. Elle dit que 
celle consultation ,ioil. avoir lieu avant que la Chambre 0~1 Ic Sénat ait voté le 
projet, d clic porte soit sur les principes, soit sur l'opportunité du projet, 
dans les conditions que Ic ParlP111Ï•nt aurait ù déterminer. 

Unc,dcrnii~rc objectinn a dr foilc i1 cette formule. Elle dit qu'il n'est pas eer­ 
tain q11r li· cnrp.s électoral ~era le 1111~n1t~ pour la Chambre et pour Ic Sénat et, 



[N• 307] ( 6 ) 

dans ces conditions, on ne peut admettre que l'on prenne, comme opinion du 
pays l'avis de la majorité d'un seul corps électoral. A cette objection il a été 
répondu que le corps électoral de la Chambre est le. plus large el qu 'il .est dès 
lors censé représenter mieux l'opinion du pays légal. Cette dernière formule a 
été rejetée par parité de voix : 8 contre 8. · 

.. 
• * 

Un des membres de la Commission, constatant le rejet de toutes les formules, 
a émis l'opinion que cet échec ne devait e11 rien modifier le sens que d'aucuns 
attachent au texte constitutionnel cl qui, °(d'après lui, n'interdit. pas la consulta­ 
tion éventuelle des électeurs .. 

D'autres membres ont émis l'opinion qu'au contraire, )e rejet de toutes les 
formules et notamment cl~ celles qui visent la forme consultative de referendum 
doit fixer désormais le sens qu'il [aut attribuer àu texte de notre charte fonda- 
mentale. ' · · 

Mais en présence de ces divergences d'idées, il a été décidé de soumettre cette 
question d'interprétation à la Constituante elle-même, d'autant plus. qu'une 
majorité semble se dessiner au sein du Sénat en faveur de l'introduction du prin­ 
cipe du referendum <lans le texte constitutionnel. 

Le Rapporteur, 
C. HUYSMANS. 

Le.Président, 

ÉMILE. BRUNET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
;:,c.: •--OA- ••-•••- .•.• ----~-•••--••-• •-•-•••"-• --•- ••-••• 

ZITTINGSJAAR 1920-,J 92·1. 

COMMISSIE VOOR DE HERZIENING OER GRONDWET. 

XXXV 

Herziening van artikel 26 der Grondwet (1). 

REFERENDUM 

AANVULLEND VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (2) UITGEBRACHT DOOR OEN HEEH IIUl'SH,l.!tS. 

MIJNE HEEREN' 

Na een kort debat had <le Kamer beslist, de voorstellen betreffende het referen­ 
dum en de volksraadpleging tot nieuw onderzoek le verwijzen naar de Commissie 
der XXI. 

(1) Gedrnkle stukken van de Kamer (zittingsjaar 1919-1920) : 
Verklaringen van de Wetgevende Macht (Stacitsblacl, 23 October 1919, n• i96) en 
Na te komen regelen tot herziening, n• 411• 

Verslag van den heer Neujean over artikel 39, n• 287m. 
Verslag van den heer Troclet over artikel 47, n• 2881v. 
Verslag van den heer Carton de Wiart over artikel 48, n• 289v. 
Verslag van den heer Poncelet over artikel 49, n• 29ov1• 

Verslag van den heer Troclet over artikel öO, n• 29F11• 

Verslag van den heer Neujean over artikel ö1, n' 292x111• 

Verslag van de boeren Neujean, Poncelet en Troclet over artikel ö2; n' 2931x, 
Amendement op artikel ö2, n' 3ö8x. 
Amendement op artikel 47, n' 364X1• 

Aanvullend verslag van den heor Troclet over artikel ö2, n• 379x11• 
Aanvullend verslag van den heer Poncelet over artikel 49, n• 38oxm. 
Eerste aanvullend verslag van den heer Troclet over artikel 47, n' 427X1v. 
Tweede aanvullend verslag van den heer Troetel over artikel 47, n' 41:13xv. 

(Zie tJe~olg der noues bladzijck J.) 
Il 
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De reden daarvan was, dat er een beweging scheen te ontstaan ten voordeele 
van eene bemiddelende oplossing. Van verscheidene zijden, waar men de gedachte 
van een organiek referendum had bestreden, namelijk de instelling van een 
nieuwe macht met redit van bekrachtiging, waren leden toegetreden tol het 
denkbeeld, <lat het nuttig c11 tevens voorzichtig zou kunnen zijn, voor liet Parle­ 
ment niet de mogelijkheid uit le sluiten 0111 de kiezers Le raadplegen, om hunne 
zienswijze te Hagen hetzij vóór, hetzij na een <let· stemmingen over een wets­ 
voorstel in zijn geheel, door de Kamer ofwel door den Senaat uitgebracht. 
Dit denkbeeld had, op dit oogenl>lik, zoovecl te meer aanhangers gevonden, 
daar de vrauz or een moueliJ. ke raadple,,.inc, overeenstemde met den zcest der b 1::1 b b tl 

huidige GrnndwcL, als zeer betwistbaar was aangezien geworden. De eencn 
zegden dal de (;rondwel zich tegen zulke 1·aadpleging niet verzeue ; de anderen 
voerden integendeel aan, dat geen enkel artikel toeliet daarop bevestigend in Le 
gaan. Wat cr ook van zij, uitstekende rechtsgeleerden, waaronder voorzitters 
van de Kamer, waren lot: de eerste verklaring toegetreden. 

Bij het verwijzen naar tic Commissie, wilde de Kamer dus de vraag doen 

<_;edrukle stukken van den Senaat: n" ·l:!8, '1'2.l, ·130, 132, -137, 143, HH:l, 200, 229 van 
het zittingsjaar 1919-1920. 

Belgisch Staatsblad ; 3 December 1920, bekrachtiging der artikelen 48, öO en 52 
l1i.i November 1920). 

BeiyiscltS1aatsvlad: 10 Februari -rn.:H, bekruchtiging van artikel 47 eu van de dcsbe­ 
tronende overgangsbcpali ng l 7 Februari 1921 J 

Gedrnku stukken vau de lùimer ('.Littingsjaar ·l\Jiü-HJ':21) : 
Verslag van den heer i\lasson over tie artikelen 2ö, '.27, lid 2, ö3, 54, tfü, ijö, ö6llis eu 
ö7, li' 94xvl. 

Amendementen op artikel :2ö, n' -105xv11• 

Amendementen op artikel 53, ur• -135x vut en 14!:JXIx. 
Overgangsbepaling gevoegd bij artikel 53, 11' Hi5u. 
Verslag van den. heer Massu11 over de overgangsbepaling hij artikel 53, 11• rnoxx1. 

Verslag van den heer .\Jax over artikel lu~. lid '2, u' 2, 111 'iüöxx11• 

Yerslav; van den heer Huysmans over het referendum (art, 20), nr 'l!O~xxu1. 

Amendement van tie Hegceriug op artikel IU8, lid 2, 1.0, 11' -242,x:ov 
Vuurslel van den beer Troclet (Volksraadplcgin~). n':i,i.;p~xv. 
Amendement vau den heet· Van Hcmoortel op bel voorstel-Troclettart. 26), ur ;!.4t;xxv,. 
Verslag van den heer Begerem over de Hoven 1a11 Beroep (an. '104), n• :243xxv11• 

Verslag van den heer Mcdielyuck over het Verurekini,sbof (art. !:!ù, al. -1, 
Il' ::UHXX\'111. 

Verslag vau den heer Masson over de na le ko111c11 regelen Lol berziening (art. 131), 
11' :2füj\XIX • 

Amendementen van de hoeren Lemonnier en Trociet (referendum), u• 2i.i9XXX. 
VcrslëJg van den heel' llellepuue over de burgerwacht (art. -Ji~ en 123), 11' ;J;:lt)i,XXI. 
Yerslag van den: heer Mechelynt:k over den Haad van State en het Huf voor geschillen 

van bestuur (art. 'ili, lOLi en 106), n• '.!88x,,rn. · 
Tekst van artikel f:>3 gewijzigd door den Senaat, nr '.:Woxxrn,. 
Tekst van artikel DP gewijzigd door den Senaat, u' 2tltlxxrn_ 

Gedmkle stukken van den Senaat : n" öi, öi, 63, 64, (fo, Gli, (ki, 107 en H9 (ziuings­ 
jaar H.120-192·1). 

r'1 Samenstelling van de Commissie, n' t:i011 van het zittingsjaar 1919-H.ltO. 
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onderzoeken van eene bijzondere zijde. Zonder eenige formule, oude of nieuwe, 
le onttrekken aan een nieuw onderzoek, had zij aan de Commissie de bijzondere 
opdracht gcne,·en om ten minste te onderzoeken of men niet eene formule kon 
vinden, waardoor het mogelijk zijn zou, bij gelegenheid tot eene volksraad­ 
pleging over l•~ gaan, terwijl de Kamers zouden vrij blijven, den uitslag van die 
wijze van referendum in aanmerking te nemen. 

Aan tir Commissie waren vier formules voorgelegd : 

De eerste. die van den heer Lemonnier : 
<( De wetsontwerpen, dooi· heide Kamers aangenomen, worden tot verwer­ 

» uinz of Lot eoedkcurine voorucleed aan de kicseerechtierlen voor de Kamer r o t1· o r- o __ ·n o 
» tier Yolksvertegcnwoordigcrs, indien zulks door '100,000 kiezers aangevraagd 
>> wordt. 

>) Deze hepalin~ is niet van toepassing op <le begrootingswettcn, op de wetten 
». tot inrichting van 's lands verdediging. op de wellen tot goedkeuring van 
» vredes-, verbonds- en handelsverdragen, noch op de wellen van spoed­ 
» eischcnden an rd. 

,, Door de meerderheid van de leden, die elke van heide Kamers uitmaken, 
» wordt lu~p:talcl of de wet spoedcischend is. » 

De tweede, die Yan den heer Troclct : 
<< De wetgevende macht wnrdt gezamenlijk door den Koning, de Kamer der 

» Yolksvcrtegcnwoordigers en den Senant uitgeoefend. 
» Beidr Kamers k11111wn niettemin verklaren dnt een door bnnr aangenomen - 

,, wetsontwerp alleen dan :1:111 den Koning- tol hekrachtiging zal onderworpen 
» worden, wanneer het (1,, meerderheid den stemmen bekomt hij eenc raad- 
» plcgin~. waaraan clcclnrmcn de kiezers die grrcehtigd zijn om de leden van 
·,, de l,:1m1'1' der Volksvertegenwoordigers te kiezen. 

,, De inrichting dier r:rn,lplrging wordt door de wet geregeld. 
» Die kiezers kunnen, vóór de eindstemming over de wetsontwerpen, gerand­ 

» plcegcl worden over de grpasthci<l of over ile hcginsclen dier ontwerpen. 
>> Tol deze raadpleging kan slechts krachtens eenc wet orcr~egaan worden; 

11 deze bepaalt de inrichting daarvan en de Hagen waarover de kiezers verzocht 
» worden hun advies uit te brengen. 

» Die 1·:wdplcgingen geschieden hij grhcime stemming. n 

Dr drr1lr, die van den heer Mcehelynck : 
» Door <le wet kan worden beslist (lat d,, hmf{m's, ing11schreven op de kiezers­ 

» lijsten voor de Kamer ,1er Volksvertegenwoordigers, kunnen geraadpleegd 
1> wonlen over ile wetsvoorstellen aangenomen door heide Kamers of door eene 
,, van heirle. 

1> De wet. waarbij tol de raadpleginf{ wordt besloten, bepaalt op welke wijzen 
» .lan ri nt• o ,·crg-rÇ{:ian wordt ». 

1)., vierde, die van <le heeren ,1rchel)·nck en Troclet : 
re Or wetgevende macht. wordt geznmenlijl< door den Koning, de Kamer der 

,, Vol ksvertegenwoordigers en den Senaat uitgeoefend. 
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>) De kiezers, die het recht hebben de Volksvertegenwoordigers te kiezen, 
» krachtens ecne wet, gc1·aad1llcegd worden over een wetsontwerp aangenomen 
>> d 001· beide Kamer» of door eene van beide. 

» De wet, waarbij clic ra:ulplcging wordt bevolen, bepaalt op welke wijzen 
>> daartoe overgegaan wordt». 

De eerste formule van den heer Lemonnier is slechts de herhaling van het in 
eerste lezing reeds verwoq,cn voorstel. Zij bevestigt het recht van bekrachtiging : 
zij onderwerpt de ontwerpen aan verwerping of' aanneming, clocht beperkt het 
aantal dezer ontwerpen. Daardoor worden uitgesloten : de hegrootingswetten, al 
wat 's Lands vcnleiliging of 's Lands veiligheid betreft, de handelsverdragen en 
ook de wetten clic, volgens het oordeel van het Parlement, spoedvereischend zijn. 

De eenige wijziging, door den heer Lemonnier in zijn eersten tekst gebracht, 
is, dat het verzoek tot referendum moel uitgaan van t00,000 in plaats van 
50,000 kiezers. De indiener van het voorstel heeft eenvoudig zijn cijfer 
verdubbeld om le gcmoet le komen aan de opwerpingen, die bij de eerste 
behandeling in het midden gebracht werden. 
In zijn ,·c,·slag van de minderheid had de heer Lemonnier de redenen uiteen­ 

gezet tot staving van zijn voorstel (blz. -'~). Deze redenen waren dezelfde als de 
beweeggronden, die de verslaggever der meerderheid had samengevat in het 
gedeelte van zijn eerste verslag, dat gewijd is aan de uiteenzetting van de thesis 
der voorstanders van het stelsel (blz. 2 en H). Het referendum weerspiegelt beter 
den wil van de natie : hel leidt en verheft het. volksgewetcn. liet maakt den 
poliucken strijd minder scherp, omdat het geen rekening houdt met de personen. 
flet verzekert beter cle gehoorzaamheid aan de wetten. liet begunstigt eene 
politiek Yan bezuiniging. 

De opwerpingen tegi•n dit stelsel zijn nog immer dezelfde. Men vindt ze ook 
terug op hlndzijdc 3 van hel eerste verslag. Sommige leden brachten in 't midden, 
onder andere, dat het stelsel, door den heer Lemonnier voorgesteld, onvolledig 
is, want de belangrijkste vorm van het Zwitsersch referendum is er niet in voor­ 
zien, namelijk hel recht ,1111 voordracht. En de heer Lemonnier vergist zich.. 
waar hij zegt dat de artikelen der Grondwel betreffende het recht van voordracht 
niet behooren tot de te herziene artikelen. 

Anclerzijds, en dit is een van de hoofdargumenten, kon de groore meerderheid 
van de Commissie niet aannemen ebt 50,000 of zelfs 100,000 kiezers het recht 
zouden hezitten, het werk van liet parlement stil te leggen en het wetgevend 
werk te belemmeren. Men klaagt 1111 reeds over de trage werkzaamheid van het 
Parlement. Oe dagorde v:111 ile Kamer is al even overludcn als tie rollen van de 
rechtbanken. Een der redenen, waarom de wellen soms gebrekkig gemaakt zijn, 
is dat. le veel vnorstr-llen en te reel ontwerpen op hunne heurt wachten: men wil 
en men moet zich haasten. Nieuwe vertragingen en nieuwe verw ikkclingen zou­ 
den het kwaad nog verergeren en men weet niet wat cr zou kunnen Kchcuren in 
een land van partijdriften als het onze, indien Cl)O klein gedeelte van het. kiezers­ 
korps, steunende op een nieuwen tekst van de Grondwet, naar willekeur den wet­ 
gcvcndcn nrheirl cener opkomende democratie tot onvruehtbaarhcid kon doemen. 
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De tekst van den heer Lemonnier werd verworpen met 12 stemmen tegen .1,. 

De tekst van den heer Troclct is dezelfde als hel amendement, dat hij indiende 
op 10 Mei. Krachtens dezen tekst zouden de Kamers het recht hebben te 
verklaren dat een door haar aangenomen ontwerp aan 's Konings bekrachtiging 
slechts dan zou onderworpen worden wanneer hel de meerderheid der stemmen 
behaalde bij eene volksraadpleging, waaraan zouden deelnemen de kiezers 
die het recht hebben de leden van de Kamer der Yolksvertegenwoordigers 
le kiezen. 
ln beginsel wijkt deze formule veel af van den tekst van den heer Lemonnier, 

Vooreerst zijn het de Kamers, die beslissen of er dient te worden overgegaan tot 
eene volksraadpleging, welke als cene beslissende macht zou gelden. 

Zoodanige raadpleging vindt plaats vóór de bekrachtiging dool' den Koning. 
Aldu_s weert men gedeeltelijk de bezwaren, waarop hooger werd gewezen. Daar 
aan de raadpleging een beslissende macht wordt toegekend, werd zij om die 
reden van beginsel verworpen met 10 tegen 6 stemmen. 

. . 
Het derde voorstel, uitgaande van den heer Mcchclynck, was ondcrteckend door 

aanhangers en bestrijders van het organiek referendum. Uit voorstel geldt als een 
minnelijke schikking. Naai· luid daarvan zal tie wet eene raadpleging van de 
Kamerkiezers kunnen bevelen, hetzij na de stemming door de Kamer, hetzij na de 
stemming door den Senaat, doch in elk geval vóór de bekrachtiging door den 
Koning. Doch, in strijd met de voorgaande formules zou de beslissing aan het 
Parlement opgedragen blijven. Het Parlement zou raadplegen; verder zou het niet 
gaan. Het zou vrij blijven de door de kiezers uitgebrachte meening al of niet Le 

· volgen. 
Tegen deze formule werd aangevoerd dal eene volksraadpleging, onder zooda­ 

nigc omstandigheden, zeer raadselachtig zijn zou, vermits het zeer zelden 
gebeuren zou dat de Kamers, hebben zij eenmaal hun standpunt aangenomen, 
het nog· noodig zouden achten het volk te raadplegen. Anderdeels is er in dit 
stelsel geen sprake van bekrachtiging. Het. land wordt geraadpleegd; doch het 
Parlement kan zijne mcening staande houden, zei f's wanneer deze is strijd is met 
de mccning, door de kiezers uitgebracht. 

De voorstanders van hel amendement <leden gelden, dal het feitelijk niets 
nieuws invoert. Volgens hen, wordt eene volksraadpleging, in den etyrnolo­ 
gischen zin van het woord, door onze Grondwet niet verboden. Anderdeels 
beweert men Len onrechte, dat cr geene bekrachtiging zou zijn, vermits het Par­ 
lement beslist. Ten slotte, zou het gevaarlijk zijn dezen tekst te verwerpen; 
dat ware in den bestaanden toestand een stap achteruit. 

De lormulc-Mecheîynck werd met lO stemmen tegen 6 verworpen. 
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De laatste formule, insgelijks een formule tot minnelijke schikking, gaat 
van dezelde beginselen uit als de voorgaande tekst : 

cc De burgers, die .het recht hebben de leden van de Kamer der Volksvertegen­ 
» woordigers le kiezen, kunnen, vóór het aannemen van een wetsontwerp door 
» eene van beide Kamers, geraadpleegd worden over de beginselen en de gepast­ 
>> heid van het ontwerp. 

>) Tot deze raadpleging wordt overgegaan krachtens cene wel, die de wijzen 
>) daarvan bepaalt. Zij geschiedt bij geheime stemming. >) 

Zij handhaaft den zuiver raadgevenden aard van het referendum, waartoe door 
eenc wet moet besloten worden; doch over het oogenblik, waarop het plaats 
zou vinden, verschildt zij van den voorgaandcn tekst. Door deze formule wordt 
klaar bepaald, dat tot de raadpleging moet overgegaan worden alvorens de Kamer · 
of de Sen aal het ontwerp hebben aangenomen, en dat zij betreffen moet., hetzij 
de beginselen, hetzij de gepastheid van het ontwerp, op de wijzen door het 
Parlement vast te stellen, 
Eenc laatste opwerping werd tegen deze formule aangevoerd, namelijk : het 

is niet zeker dat het kiezerskorps hetzelfde zijn zal mor de Kamer en voor den 
Senaat; onder die omstandigheden kan men niet aannemen dat het advies, uitge- · 
bracht door de meerderheid van slechts één kiezerskorps, gelden zou als de mee­ 
ning van geheel het land. Daarop werd echter geantwoord, dat het kiezerskorps 
der Kamer het meest uitgebreid is en dat het, bijgevolg, geacht wordt de mee­ 
ning van het wettelijk land beter le vertegenwoordigen. Deze laatste formule 
werd verworpen bij slaking van stemmen : acht tegen acht. 

" • •• 

Na het verwerpen van al de formules deed een der leden van de Commissie 
gelden, dat dit verwerpen geen wijziging hoegenaamd brengen moest in de 
hetcekenis, door enkelen aan den tekst der Grondwet gehecht, namelijk dat deze 
eene mogelijke raadpleging van het kiezerskorps niet verbiedt. 

Andere leden waren van gevoelen dat, integendeel, door het verwerpen van al 
de formules en inzonderheid van die welke den vorm der volksraadpleging 
bedoelen, de beteekenis, welke aan den tekst van onze Grondwet moet gegcverl 
worden, voortaan zou vastgesteld zijn. 
Echter, daar de ge<lachlen zoo uiteenloopend waren, werd er beslist deze 

quaestie van verklaring aan de Grondwelgcven<le vergadering zelf te onderwerpen, 
le meer daar reeds in den Senaat eenc meerderheid schijnt te ontstaan voor het 
opnemen, in den tekst der Grondwet, van het beginsel van het referendum. 

De Verslaggever, 
C. HUYSMANS. 

De Voorzitter, · 
ÉMILE BR UNET. 


